JUSTIZMINISTER

Farhat Horchani

31, Boulevard Bab Benat

1006 Tunis

TUNESIEN

Fax: (00 216) 71 561 804

E-Mail: mju@ministeres.tn
Exzellenz,
mit großer Sorge habe ich erfahren, dass ein Student wegen homosexueller Beziehungen zur einem Jahr Haft verurteilt worden ist und er gezwungen wurde, sich einer analen Untersuchung zu unterziehen, um zu „beweisen“, dass er Analsex hatte.
Bitte sprechen Sie sich dafür aus, dass das gegen Marwan verhängte Urteil aufgehoben wird.
Zudem bitte ich Sie, dafür zu sorgen, dass Marwan sofort und bedingungslos freigelassen wird.
Bitte heben sie Paragraf 230 des Strafgesetzbuchs auf, der gleichgeschlechtliche sexuelle Beziehungen unter Strafe stellt.
Mit freundlichen Grüßen 
Absender 
Ort, Datum 
Président du Parlement

Mohamed Naceur

Assemblée des représentants du peuple

Bardo 2000

Tunis  Tunisie

Excellence,

Je vous écris afin de vous exprimer ma vive préoccupation quant à la condamnation de l’étudiant de 22 ans, connu sous le pseudonyme de « Marwan » en raison de relations homosexuelles.

Marwan a été condamné à un an de prison le 22 septembre par le tribunal de première instance de Sousse en vertu de l’article 230 du Code pénal, qui incrimine les relations homosexuelles. La police judiciaire de Hammam Sousse avait convoqué Marwan pour l’interroger le 6 septembre, après que des agents avaient trouvé son numéro dans le téléphone d’un homme ayant été tué.  Pendant l’interrogatoire, Marwan a été questionné sur sa relation avec ce dernier. Des policiers l’ont giflé et menacé de le déshabiller et de le violer, ainsi que de l’inculper de meurtre s’il n’avouait pas.

A la demande du tribunal, le service médico-légal de l’hôpital Farhat Hached de Sousse a examiné Marwan le 11 septembre afin d’établir s’il avait eu des rapports anaux. 

Amnesty International soutient que les examens de ce type ne reposent sur aucun fondement scientifique et constituent une forme de torture ou de mauvais traitements lorsqu’ils sont réalisés sans le consentement de l’intéressé.

 Au regard de cette situation je vous demande de :
· annuler la condamnation de Marwan;

· libérer Marwan immédiatement et sans condition, puisque le fait d’emprisonner une personne en raison de son orientation sexuelle ou de son identité de genre réelle ou supposée, ou encore à cause de relations homosexuelles ayant eu lieu entre adultes consentants dans un cadre privé, constitue une grave violation des droits humains. ; 

· abroger l’article 230 du code pénal, qui érige en infraction les relations homosexuelles entre adultes consentants.

Je vous prie d'agréer, Excellence, l'expression de ma plus haute considération.

Copie à: 
Monsieur le Président du Parlement 

 
Monsieur le ministre de la Justice 

            Ambassade de la  République de la Tunisie, S.E.  Nejib Mnif, à  Berlin.
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Excellence,
Je vous écris afin de vous exprimer ma vive préoccupation quant à la condamnation de l’étudiant de 22 ans, connu sous le pseudonyme de « Marwan » en raison de relations homosexuelles.

Il a été condamné à un an de prison le 22 septembre par le tribunal de première instance de Sousse en vertu de l’article 230 du Code pénal, qui incrimine les relations homosexuelles. La police judiciaire de Hammam Sousse avait convoqué Marwan pour l’interroger le 6 septembre, après que des agents avaient trouvé son numéro dans le téléphone d’un homme ayant été tué.  Pendant l’interrogatoire, Marwan a été questionné sur sa relation avec ce dernier. Des policiers l’ont giflé et menacé de le déshabiller et de le violer, ainsi que de l’inculper de meurtre s’il n’avouait pas.

A la demande du tribunal, le service médico-légal de l’hôpital Farhat Hached de Sousse a examiné Marwan le 11 septembre afin d’établir s’il avait eu des rapports anaux. 

Amnesty International soutient que les examens de ce type ne reposent sur aucun fondement scientifique et constituent une forme de torture ou de mauvais traitements lorsqu’ils sont réalisés sans le consentement de l’intéressé.

 Au regard de cette situation je vous demande de :
· annuler la condamnation de Marwan;

· libérer Marwan immédiatement et sans condition, puisque le fait d’emprisonner une personne en raison de son orientation sexuelle ou de son identité de genre réelle ou supposée, ou encore à cause de relations homosexuelles ayant eu lieu entre adultes consentants dans un cadre privé, constitue une grave violation des droits humains. ; 

· abroger l’article 230 du code pénal, qui érige en infraction les relations homosexuelles entre adultes consentants.

Je vous prie d'agréer, Excellence, l'expression de ma plus haute considération.

Copie à: 
Monsieur le Président de la République

 
Monsieur le ministre de la Justice 

            Ambassade de la  République de la Tunisie, S.E.  Nejib Mnif,  à Berlin. 

Absender  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Ministre de la Justice

Mohamed Salah Ben Aissa

31, boulevard Bab Bnet

1006 Tunis   Tunisie

Monsieur le Ministre, 
Je vous écris afin de vous exprimer ma vive préoccupation quant à la condamnation de l’étudiant de 22 ans, connu sous le pseudonyme de « Marwan » en raison de relations homosexuelles.

Il a été condamné à un an de prison le 22 septembre par le tribunal de première instance de Sousse en vertu de l’article 230 du Code pénal, qui incrimine les relations homosexuelles. La police judiciaire de Hammam Sousse avait convoqué Marwan pour l’interroger le 6 septembre, après que des agents avaient trouvé son numéro dans le téléphone d’un homme ayant été tué.  Pendant l’interrogatoire, Marwan a été questionné sur sa relation avec ce dernier. Des policiers l’ont giflé et menacé de le déshabiller et de le violer, ainsi que de l’inculper de meurtre s’il n’avouait pas.

A la demande du tribunal, le service médico-légal de l’hôpital Farhat Hached de Sousse a examiné Marwan le 11 septembre afin d’établir s’il avait eu des rapports anaux. 

Amnesty International soutient que les examens de ce type ne reposent sur aucun fondement scientifique et constituent une forme de torture ou de mauvais traitements lorsqu’ils sont réalisés sans le consentement de l’intéressé.

 Au regard de cette situation je vous demande de :
· annuler la condamnation de Marwan;

· libérer Marwan immédiatement et sans condition, puisque le fait d’emprisonner une personne en raison de son orientation sexuelle ou de son identité de genre réelle ou supposée, ou encore à cause de relations homosexuelles ayant eu lieu entre adultes consentants dans un cadre privé, constitue une grave violation des droits humains. ; 

· abroger l’article 230 du code pénal, qui érige en infraction les relations homosexuelles entre adultes consentants.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de ma plus haute considération.

Copie à: 
Monsieur le Président de la République

 
Monsieur le Président du Parlement 

            Ambassade de la  République de la Tunisie, S.E.   Berlin.

Absender

Ambassade de la  République de Tunisie, 

S.E. Monsieur  Nejib Mnif 

Lindenallee 16, 

14050 Berlin

Ort, Datum 

Excellence,

Je me permets de vous transmettre une lettre adressée à votre Président, S.E. Béji Caid  Essebsi, Monsieur le Président du Parlement, Mohamed Naceur et Ministre de la Justice, Mohamed Salah Ben Aissa, concernant l’incarcération de l’étudiant de 22 ans, connu sous le pseudonyme de « Marwan » en raison de relations homosexuelles.

Souhaitant vivement que vous puissiez soutenir cet appel auprès des autorités de votre gouvernement, afin d’obtenir la libération immédiate et inconditionnelle de Marwan, considéré comme un prisonnier d’opinion, je vous prie d’agréer, Votre Excellence, l’expression de ma haute considération.



